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                   Actualités en Suisse Romande

Le mercato a débuté pour les PME
Les entreprises ont officiellement jusqu’à fin juin pour s’affilier à une nouvelle institution de 
prévoyance si elles le désirent. Gros plan sur les tendances du moment en compagnie de deux 
experts. 
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Sur bien des points, cela pourrait s’appa-

renter au mercato de football, à savoir le 

marché des transferts des joueurs. Il y a 

un délai, des rumeurs qui circulent, la si-

gnature d’un contrat… Fin de la comparai-

son, car, ici, la médiatisation n’a rien à 

avoir avec celle que connaît le monde du 

ballon rond! Dans le milieu de la pré-

voyance professionnelle, les transferts de 

PME dans de nouvelles fondations collec-

tives se font en effet de manière nette-

ment plus discrète. 

A quelques semaines de la date butoir du 

30 juin (qui peut être prolongée si l’insti-

tution de prévoyance concernée l’ac-

corde), on peut légitimement se deman-

der s’il y en aura beaucoup? «Depuis 

quelques années, on constate en tout cas 

que les patrons de PME ont un besoin 

grandissant de conseils et d’accompagne-

ment pour la thématique de la pré-

voyance, que ce soit pour le 1er ou le 

2e pilier», répond d’emblée Patrick Mar-

tinez, responsable de la prévoyance pro-

fessionnelle chez Kessler. Cela s’explique 

par le fait qu’ils sont confrontés aux 

questions de leurs collaborateurs, très 

préoccupés par la retraite, mais aussi par 

les questions liées à l’invalidité et au dé-

cès. «L’actualité – la réforme AVS21, 

LPP21 sur laquelle nous allons devoir 

voter ou l’initiative validée sur la 

13e rente AVS – a mis ce sujet sur le de-

vant de la scène. La population a ainsi 

pris conscience de son importance et sou-

haite être acteur plus que spectateur de 

sa prévoyance.»

Plusieurs raisons de changer
De fait, les patrons de PME sont plus en-

clins à chercher de bonnes conditions de 

prévoyance. Cinq éléments prépondé-

rants entrent généralement en ligne de 

compte, selon Pascal Kuchen, directeur 

général de la fondation La Collective de 

prévoyance – Copré : la stabilité finan-

cière de la fondation, l’intérêt rémunéra-

teur octroyé durant les cinq ou dix der-

nières années, le taux de conversion (que 

ce soit pour la part obligatoire, pour le 

surobligatoire ou pour l’enveloppant), les 

primes de risques, et la qualité du ser-

vice. « Il existe des différences notoires 

entre les institutions de prévoyance, sou-

ligne-t-il. En matière de prime de risques 

assurée, par exemple, cela peut même 

aller du simple au triple. On constate 

aussi que de plus en plus d’entreprises 

affiliées dans une solution d’assurance 

complète souhaitent changer, car les per-

formances sont souvent beaucoup moins 

intéressantes que dans une fondation au-

tonome ou semi-autonome.» Patrick 

Martinez estime que, «outre les écono-

mies de primes substantielles ou l’amé-

lioration des prestations, l’un des autres 

paramètres importants relève du proces-

sus administratif. Les PME sont toujours 

plus friandes des plateformes d’accès en 

ligne pour l’employeur, dont l’utilisation 

n’est résolument plus la chasse gardée 

des grandes entreprises. Si cette digitali-

sation (calcul de cotisations, système 

d’annonce et de mutation de personnel…) 

n’est pas assez performante, cela pourrait 

désormais représenter un motif de chan-

gement d’institution de prévoyance.»

Une grande fidélité  
Pascal Kuchen, qui, à mi-avril, n’avait pas 

enregistré de résiliation pour la fin de 

cette année, se montre toutefois encore 

plus serein pour sa fondation que par 

rapport aux deux années précédentes, où 

il n’avait pourtant enregistré qu’une pe-

tite dizaine de résiliations (neuf en 2023 

et sept en 2022). «Hormis le fait que 

nous soyons très compétitifs, il faut bien 

voir que la situation est très différente de 

celle de l’an dernier», note-t-il. Entendez 

par là que les performances boursières 

2023 ont été bien meilleures que celles 

enregistrées en 2022, avec comme corol-

laire une majorité des fondations collec-
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tives qui ont retrouvé un degré de cou-

verture au-dessus de 100%. «Outre la 

performance, il y a aussi eu la hausse du 

taux technique au sein de plusieurs insti-

tutions de prévoyance, ce qui a eu un 

impact positif sur le degré de couverture 

des fondations», détaille Pascal Kuchen. 

«L’un dans l’autre, on se retrouve de nou-

veau avec un marché concurrentiel. On 

s’attend donc à recevoir plus d’offres que 

l’an dernier, ce qui est d’ailleurs déjà le 

cas. D’autant plus que les résultats bour-

siers du 1er trimestre 2024 montrent que 

la situation des fondations s’est encore 

améliorée, ce qui encourage les trans-

ferts.» 

Patrick Martinez croit en une certaine 

stabilité : «Même si les PME peuvent po-

tentiellement être plus réactive à ce ni-

veau que des entreprises plus impor-

tantes, pour qui le processus de change-

ment de caisse de pension nécessite un 

investissement en temps très important, 

il existe également souvent une certaine 

fidélité qui dépasse parfois les simples 

critères objectifs (économie de prime, 

amélioration des prestations, etc.). Il n’est 

ainsi pas rare que des considérations per-

sonnelles ou relationnelles entre le pa-

tron de la PME et le prestataire en place, 

la caisse de pension, soient prépondé-

rantes pour conserver un statu quo et ne 

pas changer de caisse de pension. Ce n’est 

de loin pas une science exacte.» Le mer-

cato 2024 ne devrait vraisemblablement 

pas déboucher sur des changements 

massifs. n


